Procès-Verbal de la réunion de Conseil Municipal

du 5 mars 2014
Dûment convoqué le 26 février 2014, le Conseil Municipal d’AIRION se réunit en session ordinaire ce jour, le 5 mars 2014 à la mairie, sous la présidence de M. LUSTOFIN Stéphane, Maire et en présence de Mmes DUPRE Françoise, SIONNEAU Marie-France, JEAN Arlette, TUQUET Sophie et de MM. LEBEL Pierre, ANDRIANARIVONY Tovohery, M. JUKIEL Yannick, MAILLARD Xavier, THOMAS Fabien.

Était absent : 
BRETON Vincent

Secrétaire de séance : 
M. MAILLARD Xavier
Ouverture de la séance à :
20h07
Monsieur LUSTOFIN procède à la lecture du Compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du 27 décembre2014.

I. P.L.U. : Convention de mise à disposition

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le code de l'Urbanisme permet à la commune de confier tout ou partie de l'instruction des actes d'occupation des sols aux services de l'Etat. Chacun des membres du Conseil a reçu la convention de mise à disposition entre l'Etat et la commune pour l'instruction des autorisations d'urbanisme.

M. le Maire demande, quels sont les actes que le Conseil souhaite voir instruit par les services de la direction départementale des Territoires de l'Oise parmi les actes suivants: permis de construire, des permis de démolir, des permis d'aménager, des certificats d'urbanisme L-410-1b et des déclarations préalables.

M. le Maire demande également si le Conseil l’autorise à signer les conventions de mise à disposition avec l’Etat.

Mme DUPRE relève que le modèle de convention fourni lors de la préparation fait référence à un Plan d’Occupation des Sols et non d’un Plan Local d’Urbanisme. Elle notifie également qu’à terme les compétences liées au P.L.U. seront transférées au E.P.C.I.

M. LEBEL ajoute que la DDT a principalement un rôle de contrôle et non décisionnaire. Il précise que le dossier concernant cette question est resté en attente au secrétariat de la mairie depuis novembre 2013.
M. JUKIEL conclu qu’une demande de complément d’information doit être envoyée à la DDT et que le Conseil devra se réunir à nouveau avant la fin mars pour statuer cette question si la convention concerne effectivement le P.L.U.

En attente d’information complémentaire, le Conseil Municipal décide de reporter la question.
II. SE60 : 
1. MODIFICATIONS STATUTAIRES/Adhésion Bouillancy et périmètre Secteurs Locaux d’Energie

Le Maire rappelle que le SE60 a modifié ses statuts lors du comité syndical du 4 juillet 2013. A l’issue de la procédure règlementaire de consultation, l’arrêté préfectoral est paru en date du 29 novembre dernier.

Cet arrêté acte notamment la dissolution des 12 syndicats d’électrification et la mise en place des Secteurs Locaux d’Energie pour éviter un comité syndical pléthorique.

Toutes les communes sont désormais rattachées à un Secteur Local d’Energie qui servira de collège électoral et de relais de proximité.

Il a été prévu la possibilité pour les anciens SIER d’élargir leur périmètre aux communes avoisinantes pour faciliter les contacts et l’organisation de réunions.

C’est l’objet de la modification statutaire proposée avec les renforcements des SLE de Marseille-Songeons, Breteuil, St Rémy en l’Eau, Beauvais Nord, Noyon et Pierrefonds.

Par ailleurs, M. le Maire soumet au Conseil Municipal la demande d’adhésion de la commune de Bouillancy.

Cette commune située dans l’Oise est  adhérente d’un syndicat d’électrification de Seine et Marne qui va être absorbé par le Syndicat Mixte des Energies de ce département.

De fait, Bouillancy souhaite désormais se rapprocher du Syndicat de l’Oise et a demandé son rattachement au SE60.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu les statuts adoptés par arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2013 

M. le Maire demande au Conseil s’il approuve les modifications du périmètre des Secteurs Locaux d’Energie suivants

	SLE de MARSEILLE

/SONGEONS
	Ancien SIER de Marseille/Songeons

+  5 communes
	Herchies, Pierrefitte en Beauvaisis, Fouquenies

Milly sur Thérain et Saint Omer en Chaussée

	SLE de BRETEUIL
	Ancien SIER de  Breteuil

+  1 commune
	Breteuil

	SLE de ST JUST-Vallée de l’Arré
	Ancien SIER de SAINT REMY EN L'EAU 

+4 communes
	Essuiles Saint Rimault, Mesnil sur Bulles, Fournival et Saint Just en Chaussée.

	SLE de BEAUVAIS NORD
	Ancien SIER de Beauvais-Nord +3 Communes
	Froissy, Noyers Saint Martin, Montreuil sur Brèche

	SLE de NOYON
	Ancien SIER de l’Est de Noyon + 9 Communes
	Pont l'Evêque, Sempigny, Cuts, Brétigny, Appilly, Baboeuf, Mondescourt, Grandru et Morlincourt

	SLE D’ATTICHY-

PIERREFONDS
	Ancien SIER de PIERREFONDS + 12 Communes
	Tracy le Mont, Saint Crépin aux Bois, Attichy, St Pierre les Bitry, Jaulzy, Courtieux, Cuise la Motte, Trosly Breuil, Couloisy, Bitry, Berneuil sur Aisne, Pierrefonds


Mme SIONNEAU demande quelles serait les conséquences si la commune refuse le transfert des compétences.

Mme DUPRE indique que le transfert des compétences a déjà été voté quelques temps auparavant.

M. JUKIEL explique qu’effectivement un vote avait déjà été effectué concernant un transfert de compétences à SE60 il y a environ 2 ans, mais que les modifications statutaires de SE60, comprenait également un élargissement de leur activité.
2. Transfert de la compétence « éclairage public travaux neufs »

M. le Maire rappelle que le Syndicat d’Electricité de l’Oise a modifié ses statuts notamment pour élargir ses compétences aux investissements sur les installations d’éclairage public.

La commune peut désormais confier au SE60 les travaux d’extensions, renforcements, enfouissements, renouvellements, rénovations et améliorations diverses et de façon générale toutes les études générales ou spécifiques corrélatives à ces travaux et à leur réalisation, et notamment les actions de diagnostics de performance énergétique, la collecte liée de certificats d’économie d’énergie.

Il indique que la commune reste propriétaire des ouvrages qui sont mis à la disposition du SE60. 

La commune continue d’assumer la maintenance préventive et curative du parc, sa gestion administrative (réponses aux DT/DICT…), l’assurance et le paiement de la consommation électrique des installations.

Les avantages du transfert de la compétence sont : aucun frais d’adhésion, des facilités financières, des avantages pour la réalisation des travaux, la réalisation d’un inventaire, des conseils pour les projets d’éclairage public.
En plus, comme nous avons également transférer la taxe sur la consommation finale d’électricité, nous obtenons des avantages supplémentaires : une aide de 30% du montant TTC, une liste d’opérations éligibles et la possibilité de bénéficier du programme REVE : Résorption Eclairages Vétustes Energivores.

Il propose de confier au Syndicat départemental qui dispose de techniciens, de marchés et de compétences spécialisées la compétence relative aux investissements sur les installations d’éclairage public (hors maintenance).

Vu les statuts adoptés par arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2013 

Vu l’article 6 de ces statuts sur le transfert de compétences

Le Conseil, après en avoir délibéré, transfère au SE60 la maîtrise d’ouvrage des travaux suivants :

Investissements sur les installations d’éclairage public (hors maintenance) notamment les extensions, renforcements, enfouissements, renouvellements, rénovations et améliorations diverses et de façon générale toutes les études générales ou spécifiques corrélatives à ces travaux et à leur réalisation, et notamment les actions de diagnostics de performance énergétique, la collecte liée de certificats d’économie d’énergie.
Monsieur MAILLARD demande si le fait d’adhérer implique une obligation à passer systématiquement par SE60 pour la totalité des opérations citées plus haut.

M. le Maire indique qu’effectivement l’adhésion entraine une obligation de faire faire les travaux neuf d’éclairage public par SE60, mais précise que SE60 est aussi là pour conseiller la municipalité et n’oblige en rien la réalisation des travaux et les tarifs peuvent faire l’objet de négociations.

Mme DUPRE et M. JUKIEL indique que refuser ce transfert irait à l’encontre de la précédente démarche de transfert faite auprès du SE60

Les Conseillers approuvent le transfert des compétences « éclairage public travaux neufs » à 9 voix et 1 abstention.

M. JUKIEL prend la parole pour indiquer que le vote concernant la modification de périmètre et l’adhésion de Bouillancy n’a pas encore été effectué. 
Les conseillers acceptent la modification de périmètre et l’adhésion de Bouillancy à l’unanimité.
III. Approbation du compte administratif 2013

M. LUSTOFIN s’étant retiré, le Conseil Municipal sous la présidence de M. JUKIEL adopte le Compte Administratif de 2013 à l’unanimité comme suit : 
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Mme DUPRE précise une baisse du budget de fonctionnement de 12%, ce qui est plutôt bien. M. JUKIEL explique qu’il faut maintenir cette diminution puisque les ressources de la commune devraient baissées de 10 % d’ici 3 ans.
Mme DUPRE relève donc le bel effort de la municipalité pour cette année 2013 mais précise que le poste de dépenses du personnel représente tout de même 50 % du total des dépenses. Mme SIONNEAU explique que sans personnel la municipalité ne peut réaliser son travail. M. JUKIEL explique que le poste de secrétaire de mairie devrait à l’avenir permettre une économie substantielle.

Mme SIONNEAU indique que la réforme des rythmes scolaires va engendrer des coûts supplémentaires.
IV. Vote du compte de gestion 2012

Le Conseil Municipal d’AIRION approuve et vote le compte de gestion de l’exercice comptable 2013 dont les résultats sont identiques à ceux du compte administratif de 2013 à l’unanimité. Voir annexes.
V. Modification du tarif de la location de la salle communale 

Monsieur le Maire explique que Mme SIONNEAU a réalisé une étude sur les coûts et les recettes 2013 de la salle communale. Il demande au Conseil de délibérer pour une augmentation du coût de la location de la salle communale aux extérieurs à la commune à 200 €.
Mme SIONNEAU explique son étude et relève le fait que les recettes de location de la salle sont issues de location aux extérieurs principalement. Mme DUPRE intervient en précisant qu’elle avait également fait remarquer, lors d’une précédente réunion, que de nombreux airionnais n’avaient pas connaissance de cette possibilité de louer la salle communale. Il est donc proposé de faire une campagne de communication soit par Flash-Infos, soit dans le bulletin municipal, sur ce sujet.

Mme SIONNEAU conclut en indiquant que les 2 775,00 € de recettes couvrent à peine les 2 546,10 € de dépenses fixes. Par conséquent, elle indique qu’il faudrait revoir le montant de la location de la salle afin de pouvoir couvrir également les dépenses d’entretien du bâtiment ou des fournitures mises à dispositions (cuisine, tables, chaises, etc…). Elle propose donc une augmentation de la tarification pour les non-airionnais.
M. JUKIEL indique qu’il n’est pas pour cette solution d’augmenter le tarif uniquement pour les non‑airionnais en raison d’un risque grandissant de location dit « par copinage » comme cela fut le cas dans le passé. Mme SIONNEAU indique que dans les salles des petites communes à l’entour, la location s’élève à un montant moyen de 180,00 €.
M. JUKIEL propose donc une augmentation moins importante mais applicable à tous les locataires et relève que le poste de dépense le plus important est celui de l’EDF. Il explique qu’il serait peut-être bien d’envisager une amélioration énergétique de la salle pour réduire ce poste durablement.
Il propose donc un tarif de 180,00 € par weekend pour tous les locataires de façon à parvenir à terme à un bénéfice de 10 à 15 % pour l’entretien de la salle.

M. LEBEL explique que lors des visites les locataires extérieurs lui ont fait part de tarifs nettement supérieurs (300,00 €). M. JUKIEL indique qu’il pourrait être plus raisonnable de faire une première augmentation à 180,00 € et de laisser la prochaine mandature voir pour une autre augmentation si nécessaire.
Le Conseil Municipal décide d’augmenter le tarif de la location de la salle communale à 180,00 € pour tout locataire à 9 voix pour et 1 abstention. Cette augmentation sera appliquée aux contrats déjà signés mais dont les locataires ont été informés de l’augmentation à venir (cf art. 19 du contrat) et tous les nouveaux contrats à compter du 1er avril 2014.
M. JUKIEL rappelle qu’aucun obstacle ne doit être placé devant la sortie de secours, quel qu’en soit la raison.
VI. Protection des chemins communaux
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Monsieur le Maire  expose au conseil de délibéré le classement des chemins ruraux en voirie communale.
Il précise que ce classement ne portera pas atteinte aux fonctions de desserte et de circulation de ces voies qui resteront ouvertes à la circulation publique et demande le classement de ces chemins en voies communales conformément aux dispositions de l’article L. 141 – 3 du code de la voirie routière.
Mme DUPRE indique que, dans un document relatif à la voirie communale, il est fait mention que le classement de la voirie communale est effectuée par le Conseil Municipal après enquête publique. Elle se propose de transférer le document par voie électronique à la mairie pour sa diffusion à l’ensemble du Conseil afin que chacun puisse prendre connaissance des procédures en matière de voirie.

M. LEBEL présente à Mme DUPRE la législation apparaissant sur le site LEGIFRANCE en matière de classement de la voirie communale où il est expliqué que les délibérations sont dispensées d’enquête publique préalable sauf lorsque l’opération a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie.
Mme DUPRE indique qu’elle ne peut prendre une décision de cette ampleur sans s’assurer que ces voies ne font pas l’objet d’une prescription acquisitive trentenaire (exploitée ou entretenue depuis plus de 30 ans) et sans vérifier la procédure à suivre.
De plus, elle rappelle que le classement des voies entrainera un coût du fait de l’obligation d’entretien des voies classées.
M. LEBEL explique qu’il s’agit surtout de protéger la nature rurale du village et de libérer les accès des chemins qui ont été clôturés par des particuliers.
Mme SIONNEAU propose d’envoyer un courrier pour demander la libération des accès clôturés sans autorisation. Et M. JUKIEL souligne que ce type de courrier permettrait de rompre la prescription acquisitive trentenaire.

Le Conseil Municipal décide à 9 voix pour et 1 abstention l’envoi de courriers recommandés aux différentes personnes ayant clôturées ou exploiter des chemins propriété communale. 
Le classement des chemins est reporté à une prochaine réunion.

VII. Saut à l’élastique

Le comité d’animation souhaite organiser en date du 5 juillet 2014, un évènement de saut à l’élastique sur la commune.

Ils ont remis à la mairie un dossier comprenant : le contrat d’engagement qui liera le comité et la société prestataire « Elastique Fly », le dossier de sécurité de la société prestataire, le dossier d’assurance, le dossier de demande d’un poste de secours pour la manifestation, le courrier d’élastique Fly précisant les emplacements sélectionnés par le grutier pour l’implantation de sa grue.
Le comité d’animation souhaite que la municipalité valide l’organisation de cette manifestation. 
M. le Maire explique que la place étant un ancien marais, il a été demandé au grutier de venir vérifier la possibilité pour le terrain de supporter une grue de façon stable. M. THOMAS indique que le grutier s’est déplacé. M. le Maire souhaite juste savoir qui sera considéré responsable en cas d’incident sans décharge de la part du grutier. 
M. JUKIEL précise que le terrain devra également être remis en état à la fin de la manifestation. 
M. JUKIEL indique également qu’on ne peut faire attendre indéfiniment les porteurs de projets d’animation sans risquer de voir ses projets quitter Airion.

Le Conseil Municipal accepte à 7 voix pour et 3 abstentions de mettre à disposition le terrain pour la réalisation de la manifestation de saut à l’élastique sous couvert d’une clause dégageant la municipalité de toute responsabilité liée à cette manifestation ainsi qu’une clause de remise en état du terrain utilisé.

Questions diverses

1- Monsieur Maillard : mur du Haras
Monsieur Maillard souhaite que la personne qui s’est engagé à faire les travaux, les réalise. M. le Maire indique qu’il va la relancer.

2- Madame DUPRE : parking du Haras
Elle demande si l’émulsion va être mise du fait de l’amélioration de la météo. M. le Maire va relancer l’entrepreneur.

3- Madame DUPRE : règlementation du P.L.U

Elle note que la mairie à préparer un Flash-Infos pour rappeler l’existence du P.L.U et sa réglementation. Mais demande ce que le Conseil souhaite mettre en place pour les gens ayant commis des impairs relatifs à la nouvelle règlementation, comme couper des arbres protégés.

Elle demande à ce qu’un courrier soit envoyé aux différents intéressés afin de leur indiquer que leur démarche est non‑réglementaire pour prémunir la municipalité de futures dérives. 
Le débat s’ouvre pour savoir à qui le courrier doit être envoyé sachant qu’aucune preuve formelle ne peut être faite quant à l’identité du coupeur d’arbre.
M. JUKIEL intervient en demandant si les propriétaires d’arbres, bosquets, talus protégés par le P.L.U., ont été informés par courrier de la nouvelle législation encadrant leur végétation. M. MAILLARD indique que les propriétaires devraient connaitre la réglementation. M. JUKIEL propose, tout comme M. LEBEL, de faire parvenir aux propriétaires de végétation protégée un courrier les en informant.
Mme DUPRE souhaite que pour les personnes ayant coupé des arbres protégés, il leur soit demander de replanter les arbres coupés.

4- Mme DUPRE : transport scolaire aux Garignons
Elle remercie les gens l’ayant aidé à réaliser l’étude concernant les transports scolaires au hameau des Garignons sur les 30 dernières années (cf. annexe). Cette étude met en évidence un accroissement depuis 2011 du nombre d’enfants du fait du renouvellement de la population du hameau.

M. JUKIEL souhaite connaitre le nombre d’enfant pouvant bénéficier des transports scolaires sur les Garignons en 2014. Il se rappelle avoir vu dans les correspondances de M. LEVIEL, 14 enfants et cela lui parait beaucoup. 

Mme DUPRE explique que le nombre de 14 enfants dont il est fait état dans la pétition de M. LEVIEL correspond aux enfants des pétitionnaires scolarisés tous niveaux confondus (primaire-collège et lycée ; Airion, Avrechy, Creil et Clermont ; public et privé). 

Mme DUPRE rappelle que la municipalité à organiser un rendez-vous avec certains membres du Conseil Général, le maire de Fitz‑James et d’autres personnes concernées par le dossier. Mais malheureusement, cette réunion n’a pu avoir lieu du fait de son annulation le jour même par le Conseil Général. 

La municipalité souhaitait lors de cette réunion proposer la réalisation d’un 3ème arrêt de bus au niveau du hameau des Garignons sachant que le hameau est doté d’une raquette de retournement de 40 mètres par 19 mètres.
Mme DUPRE indique que lors de son dernier courrier de réponse à M. LEVIEL, transmis à tous les pétitionnaires, le Conseil Général explique que la raquette n’a pas une surface assez importante puisque les bus utilisés nécessitent un périmètre de giratoire de 25 mètres.

M. le Maire signale que le courrier pour la transmission de l’étude au Conseil Général a été envoyé par lettre simple numérotée (Chrono-Courrier). Mais qu’à ce jour, la mairie n’a reçu aucune réponse. Il précise que l’étude a également été transmise à Mme Cayeux, sénateur de l’Oise.

M. JUKIEL remarque qu’il semble que le Conseil Général est arrivé à un point de non-retour sur ce dossier.

Mme SIONNEAU demande si le courrier reçu par tous les pétitionnaires peut-être lu à haute voix. Mme DUPRE s’exécute.

Lors de cette lecture, Mme SIONNEAU réagit au fait que durant 2 ans, les enfants de M. LEVIEL ont bénéficié d’une dérogation exceptionnelle pour l’utilisation de transport particulier par taxi ou en véhicule de taille réduite à l'occasion du transport d'élèves handicapés bénéficiant de ce mode de transport. Elle déplore que M. LEVIEL, à l’époque, n’ait pas averti la mairie de l’existence de cette solution et doute de la sincérité du dossier.

5- Mme JEAN : soutien scolaire

Elle informe le Conseil qu’elle a 2 élèves le vendredi soir de 17h à 18h30.

6- Mme JEAN : arbres malades
Elle signale que dans la haie près de son domicile les arbres meurent car ils sont étouffés par le lierre. Elle suggère que le lierre soit coupé afin de sauver les arbres pour éviter que ceux-ci ne tombent.
Mme SIONNEAU demande qui est responsable si un arbre tombe.

Mme JEAN demande également ce que la mairie a prévu concernant le bois resté dans son jardin suite à un précédent abatage.
Elle précise qu’il faut prévenir Agnetz qu’un arbre est tombé sur la route de Ronquerolle.
7- Sophie Tuquet : 

Elle demande que le fichier du planning du bureau de vote utilisé lors des dernières élections soit diffusé pour être complété.

Elle demande qu’une information pour les électeurs soit réalisée sous forme de flash-infos du fait des nouvelles réformes.

Elle explique également à Mme DUPRE qu’elle souhaiterait qu’une autorisation soit demandée à chaque personne avant diffusion des adresses email ou envoyé en copie masquée (Cci).
8- Yannick Jukiel : réforme des rythmes scolaires

La réforme des rythmes scolaires entraine deux modifications de la gestion des enfants :

a. 1 heure les lundis, mardis, jeudis et vendredi où les enfants ne dépendent plus de l’école.

Léo Lagrange a fait une proposition à hauteur de 10 728,00 € comprenant un coaching du personnel existant sur la manière de gérer les enfants durant ces temps d’accueil. Le Conseil choisi de ne pas prendre le coaching et M. JUKIEL va demander une nouvelle offre de prix comprenant notre personnel et un intervenant extérieur.
Mme SIONNEAU demande quel type de financement la municipalité pourrait demander. M. JUKIEL explique que cette démarche sera effectuée dès réception de la nouvelle offre de Léo Lagrange. En ce qui concerne la CAF, le taux d’encadrement CAF ne sera pas atteint pour obtenir leur aide financière.

b. Les mercredis à compter de 11h30.

M. JUKIEL explique qu’une enquête a été faite. Sur 23 élèves actuellement scolarisés, 21 réponses ont été réceptionnées.
Sur 21 réponses, 9 personnes serait intéressées par une garde le mercredi après-midi.

Il indique qu’il a contacté l’ILEP de Breuil-le-Vert qui ne peut accueillir les enfants d’Airion en raison d’une capacité d’accueil déjà dépassée au sein de leur propre commune.

Avec M. le Maire, il a été rencontré M. FERREIRA, maire de Bailleval. La structure existence sur place peut accueillir jusqu’à 25 enfants. Donc les 9 enfants potentiels pourraient y être acceptés.
Des questions persistent : 

· Les enfants quittant à 11h30, leur déjeuner sera pris en charge sur Airion ou sur Bailleval ? 

M. JUKIEL pense qu’il serait préférable que le déjeuner soit également gérer par Bailleval.

· Quelle solution de transport pour le transfert des enfants le midi ? 

· Qui aura la charge des frais de garde et de transport ?
Le tarif est de 3,50 euros par enfants de l’heure. M. JUKIEL propose une permanence de 4h – 4h30 avec une récupération directement à Bailleval par les parents le soir (horaires de Bailleval : 12h – 18h30).

M. JUKIEL explique que la municipalité pourrait ne pas gérer le mercredi après-midi mais que le risque est de voir disparaitre l’école du fait d’un transfert des enfants de parents travaillant vers les communes avoisinantes.
M. THOMAS souligne que les parents ne voudront pas payer les conséquences de la réforme et M. JUKIEL fait remarquer que malheureusement, la commune d’Airion ne pourra pas supporter à elle seule ce coût dans sa totalité.

M. MAILLARD demande quelles sont les activités proposé à Bailleval. M. JUKIEL décrit que la structure dispose de salles et de terrains de sport, d’une salle informatique, d’une médiathèque, d’une salle de jeux calmes, le tout encadré par un personnel dédié et formé.
M. JUKIEL conclu en informant que le dossier avance et qu’il va faire les démarches pour le chiffrer et impliquer les parents.

9- Yannick JUKIEL : Bulletin Municipal

M. JUKIEL propose que le Bulletin Municipal paraisse chaque trimestre : mars/juin/septembre/décembre.

Mme SIONNEAU demande quelle est la périodicité actuelle de ce bulletin. M. JUKIEL lui répond qu’il n’y a aucun rythme défini. 
Mme SIONNEAU propose de plutôt faire des Flash Infos succins. Il est précisé que pour des questions d’organisation il est plus évident de réalisé un Bulletin Municipal qui pourrait contenir plusieurs rubriques (vie associative, évènements communaux, réalisations, etc…).
M. ANDRIANARIVONY indique que cela rejoins l’idée d’un site pour la mairie. Il est indiqué que certaines personnes au sein de la municipalité peuvent permettre que ce projet n’ait pas un coût trop élevé.

Il est proposé que le format du bulletin soit également modifié pour en faire un petit livret, afin de dynamiser les publications.
Les conseillers sont d’accord sur le principe.

10- Yannick JUKIEL : Flash Infos PLU
M. JUKIEL en fait la lecture. Mme TUQUET indique que la phrase « auprès d’un élu » doit être retirée car certains élus ne se sentent pas à l’aise avec celle-ci.
11- Mme SIONNEAU : Prime IAT M. PAPILLON

Elle demande que ce point dont il a déjà été question lors de la dernière réunion de conseil soit mis à l’ordre du jour d’un prochain Conseil Municipal afin que la prime puisse être versée au mois de juin 2014.
12- Question du public : M. HERLAUT
M. HERLAUT explique que sa femme et lui se présentent devant le Conseil pour contester une décision prise par M. le Maire et certains membres de la commission d’urbanisme. Il demande quels sont les membres de la commission d’urbanisme. Mme DUPRE nomme les membres de ladite commission. M. HERLAUT s’étonne que tous les membres de la commission ne connaissent pas le détail de son dossier. Mme DUPRE explique que seuls ceux qui sont présents le jour où le dossier est traité sont au courant des détails du dit dossier.
M. HERLAUT reprend donc les éléments de sa demande. Il souhaite comprendre pourquoi alors que son certificat d’urbanisme date d’avril 2013 et l’approbation du P.L.U. de fin juin 2013, on lui refuse la réalisation en l’état de son projet de construction destiné à la location, du fait d’une distance supérieure à celle prévu par le P.L.U. Ensuite il explique avoir déposé en mairie une demande de dérogation aux dispositions du P.L.U. le 21 janvier dernier. N’ayant pas reçu de réponse, il s’est présenté en mairie le 4 février dernier pour exiger des explications. Il reconnait s’être emporté ce jour-là et accuse la commission de traiter les dossiers de façon partiale. 

M. le Maire demande à M. HERLAUT de rester poli afin que les évènements du 4 février ne se reproduisent pas.
M. HERLAUT pense que l’absence de réponse à son courrier de demande de dérogation déposé en mairie, vaut acceptation de sa dérogation et conteste la décision de refus de dérogation de la commission d’urbanisme.
M. le Maire précise que le dossier vient d’être retourné par la DDT ce jour et que la réponse sera faite dans les jours suivants.

M. HERLAUT insiste en expliquant qu’il ne comprend pas pourquoi la création de ce P.L.U. qui bloque son projet.
M. le Maire signale à M. HERLAUT qu’il peut également profiter de son intervention pour s’excuser auprès que Comité d’Animation et de Loisirs d’Airion de ses propos lors de sa venue en mairie le 4 février dernier.
Mme DUPRE se propose de répondre à M. HERLAUT. Elle explique que le P.L.U. est opposable à chaque administré et est mis en place pour clarifier les démarches d’urbanisme et éviter le favoritisme. En effet, les règles nationales d’urbanisme qui étaient moins strictes au niveau communal, permettaient des réalisations allant parfois à l’encontre de l’intérêt du village. Elle indique également que le P.L.U. n’est pas rédigé par la seule équipe municipale, mais en partenariat avec la DDT, la préfecture et les pompiers entre autre.

Elle expose que la modification d’un article du P.L.U. passe par une révision complète du P.L.U., démarche qui représente un coût extrêmement important.
M.HERLAUT se plaint du manque d’intérêt visible des membres du Conseil Municipal dont les membres ne se déplacent pas jusqu’à la rue Sergent Chef Paul Courroy pour venir demander aux habitants quels sont leur revendications. Il décrit les désagréments générés par l’état actuel des trottoirs, le manque d’infrastructures pour les enfants. 
M.HERLAUT indique qu’il va faire valoir ses droits auprès du préfet et que l’entrepreneur se réfère à son assistance juridique pour obtenir une dérogation au P.L.U. Il précise qu’il compte demander des dommages et intérêts pour couvrir le montant que lui aurait rapporté son projet.

M.HERLAUT revient sur les dates de son certificat d’urbanisme et du P.L.U. Mme DUPRE lui répond que sur le certificat d’urbanisme il est indiqué un sursit à statuer en raison de la réalisation d’un P.L.U. et que donc les démarches postérieur au certificat d’urbanisme sont attachées au P.L.U.
Mme DUPRE repasse sur le problème des trottoirs de la rue Sergent Chef Paul Courroy et explique que ces travaux doivent respecter un ordre spécifique de façon à ne pas faire pour défaire : réfection des réseaux d’eau, passage des gaines pour la fibre optique, enterrement des lignes électrique et enfin réalisation des trottoirs.

M. JUKIEL explique que la voirie sur Airion nécessite de nombreux travaux en différents points mais renvoie les personnes présentes au budget qui a été lu plus tôt pour indiquer que ces travaux engendre des coûts nettement supérieurs aux capacités annuelles de la commune, d’où un échelonnement de leur réalisation.
Pour conclure, Mme DUPRE indique que la révision ou non du P.L.U. sera à traiter par le prochain Conseil Municipal, après les élections.
L’ordre du jour étant épuisé et en l’absence d’autres questions, la séance est levée à 23H55. 
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		LIBELLE		FONCTIONNEMENT						INVESTISSEMENT						ENSEMBLE

				DEPENSE OU DEFICIT		RECETTES OU EXCEDENT				DEPENSE OU DEFICIT		RECETTES OU EXCEDENT				DEPENSE OU DEFICIT		RECETTES OU EXCEDENT

		Résultats reportés				51,661.70 €

Maryline VANBELLE: Maryline VANBELLE:
R002 de 2012				

Maryline VANBELLE: Maryline VANBELLE:
D001 de 2012		184,148.12 €				- 0 €		235,809.82 €

		Opérations de l'exercice		233,961.05 €		301,653.95 €				40,883.25 €		111,357.21 €				274,844.30 €		413,011.16 €

		Totaux		233,961.05 €		353,315.65 €				40,883.25 €		295,505.33 €				274,844.30 €		648,820.98 €



		Résultat de clôture (=CA)				119,354.60 €						254,622.08 €						373,976.68 €



				Restes à réaliser				409,060.00 €		265,394.29 €		709.00 €



		Besoin de financement des restes à réaliser								264,685.29 €

		Excédent de financement des restes à réaliser								



		Besoin total de financement								10,063.21 €

				Excédent total de financement						- 0 €



		2° Considérant l'excédent de fonctionnement, décide d'affecter la somme de 								50,000.00 €		au compte 1068 Investissement BP 200., avec émission titre de recette.



										69,354.60 €		 au compte 002 Excédent de fonctionnement reporté BP 200.






